PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 3 NOVEMBRE 2014
Etaient présents :  
FOREL Christian Maire, CLOT Denis et  LAMBERT Geneviève Adjoints, CLEMENT Christiane, DANTHONY Dominique, DUCOIN Franck, DUPLAN-SEUX Christèle, FOURNERON Olivier, GERY Florent, ROUX Marcel conseillers municipaux
Etait absent :  DECHAVANNE Eric pouvoir à CLEMENT Christiane
Approbation du dernier PV par l’ensemble du Conseil Municipal.
DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL DELEGUE POUR LA             MISSION VIGILANCE CITOYENNE (délibération 2014/21)

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 2014/16 du  3 juin 2014          validant la création d’un poste de conseiller municipal délégué pour la mise en place de la 

vigilance citoyenne sur la commune au 1er janvier 2015.         

Monsieur le Maire propose de désigner la personne qui aura à charge cette  mission.

 A l’unanimité, le Conseil Municipal :

DESIGNE Mr  Franck DUCOIN comme conseiller municipal délégué à charge de la vigilance citoyenne
VALIDE l’indemnité correspondante à 5.40 % de l’indice  soit 205.28 € brut à partir du 1er janvier 2015

CONFIRME qu’afin de ne pas grever le budget communal, le montant de l’indemnité du conseiller municipal sera défalqué de l’indemnité actuelle du Maire qui percevra donc la somme de   440.97 €  par mois (11.6 %  de l’indice)  à partir du 1er janvier 2015

MAINTENANCE ECLAIRAGE PUBLIC (délibération 2014/22)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’actuellement la maintenance du réseau
d’éclairage public est assuré par l’entreprise GRENOT à ANNONAY.      

Monsieur le Maire informe qu’afin de revoir la prestation de cette société, il a consulté deux entreprises et présente les devis correspondants.

Après étude des documents, le Conseil Municipal, à  l’unanimité  :

RETIENT le devis de l’entreprise  LAPIZE DE SALLEE
AUTORISE le Maire à signer le contrat de maintenance pour l’éclairage public qui sera applicable à partir du  1er janvier 2015    

S.D.E – CONVENTION D’ORGANISATION TEMPORAIRE DE LA MAITRISE

D’OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX A

REVELARDON (délibération 2014/23)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en date du 10 avril 2012, une délibération a été prise pour inscrire dans le programme du SDE, les travaux d’enfouissement des réseaux à Revelardon.

Il informe le Conseil Municipal que pour la réalisation des travaux, le SDE propose une convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage.

A l’unanimité, le Conseil Municipal donne son accord pour la signature de cette convention     

DELEGATION DE SIGNATURE AU MAIRE POUR LES ACTES NOTARIES

(délibération 2014/24)

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne délégation de signature au Maire pour tout acte notarié concernant la  commune et ce, pour la durée du mandat.

DEMANDE D’ADHESION AU SDEA (délibération 2014/25)
Monsieur le Maire rappelle que le Syndicat Départemental d’Equipement de l’Ardèche 

(SDEA) étudie des projets de sa propre initiative ou à la demande des collectivités publiques

ou de tiers. Il entreprend leur réalisation en qualité de maître d’ouvrage, de mandataire ou de prestataire de services.

Toute collectivité publique intéressée par les interventions du Syndicat est susceptible d’y

adhérer.

La cotisation annuelle correspondante est calculée sur la base de 0.05 € par habitant, sans 

toutefois pouvoir être inférieur à 30 €.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

SOLLICITE l’adhésion de la commune au SDEA

S’ENGAGE à inscrire en temps voulu, sur le budget de la commune, le montant de

la cotisation correspondante soit 30 €.

TAXE D’AMENAGEMENT (délibération 2014/26)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 18 juillet 2011 instituant

sur l’ensemble du territoire communal, la taxe d’aménagement au taux de 3 % pour une  durée de 3 ans,  soit jusqu’au 31 décembre 2014.

Il informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de la renouveler pour une mise en application au 1er janvier 2015.

A la majorité, le Conseil Municipal :

DECIDE de reconduire l’application de la taxe d’aménagement au taux de 3 % à partir du 1er janvier 2015
VOTE l’exonération de la taxe pour les abris de jardin soumis à autorisation préalable
PRECISE que cette délibération sera reconduite tacitement d’année en année (sauf renonciation expresse)

